Relative  aux  Citoyens  qui  feront  revêtus  d'une  décoration 
quils  nont  pas  le  droit  de  porter , if  aux  Cuinmijfaires 
des  Municipalités  chargés  de  faire  des  vifites  ou 
perquifitions. 
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Du  15  Septembre  175)2,  l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L'Assemblée  Nationale  confidérant  qu’il  eft  du 
plus  grand  intérêt  pour  la  fociété,  que  des  particuliers  ne 
puident  pour  faciliter  l’exécution  de  projets  crimi»els  , fe 
revêtir  à volonté  de  décoration  décrétée  pour  les  juges , 
les  adminiftrateurs , les  magiftrats  du  peupie  & pour  tous 
autres  officiers  publics; 

Confidérant  qu’il  eft  également  important  que  les  citoyens 
connoiffint  les  pouvoirs  & les  caractères  de  ceux  qui  fe 
présentent  comme  officiers  publics,  pour  faire  des  vifites, 
perquiftions  ou  aétes  d’autorité  dans  les  maifons , décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’Affiemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

H eft  expieffément  défendu  à tout  citoyen  de  fe  revêtir 
d’une  décoration  décrétée  pour  les  juges,  les  adminiftrateurs, 
les  magiftrats  du  peuple  & toits  autres  officiers  publics  , à 
moins  qu’il  n’ait  le  caraétère  requis  par  la  loi  pour 
pouvoir  la  porter. 


I I. 

Tout  citoyen  qui  fera  trouvé  revêtu  d’une  décoration 
qu’il  ne  fera  point  autorifé  par  la  loi  à porter,  fera  puni 
de  deux  années  de  fers. 

I I ï. 

Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d’une  décoration  qu’il  n’a 
pas  le  droit  de  porter,  eft  convaincu  d’avoir  fait  des  aéïes 
d’autorité  que  l’officier  public  aïeul  le  droit  de  faire,  il  fera 
puni  de  mort. 

I V. 

Tous  commilfaires  de  municipalités  ou  de  comités  de 
feélions , chargés  de  faire  des  vifites , perquifitions  ou  aétes 
d’autorit^  publique  dans  lesmailbns-,  feront  munis  de  deux 
expéditions  de  l’aéle  qui  conffitue  leur  pouvoir  Ipécial , & 
tenus  d’en  remettre  une  au  citoyen  chez  lequel  ils  feront 
ieltlites  vihtes,  perquifnions. 

V. 

Lorfque  les  vifites , perquifnions  ou  aéles  d’autorjté  le 
feront  en  exécution  d’une  loi  particulière  , d’une  délibé- 
ration légale  dans  toute  l’étendue  d’une  commune , les  com- 
miffaires  ne  feront  tenus  d’exhiber  leurs  pouvoirs , & de  les 
faire  connoître  aux  citoyens  qui  les  demanderont. 

Au  nom  de  la  Nation,  le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratils  & Tri- 
naux  , que  les  préfentes  ils  falfent  configner  dans  leurs 
régi  lires  , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
& relforts  refpcctifs,  & exécuter  comme  loi.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  ces  prélentes , auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l’Etat.  A Paris , le  feizieme  jour 
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du  mois  de  feprembre  mil  Ept  cent  quatre-vingt-douze  > 
l’an  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton,  p éfideat 
du  Confèil  exécutif  provifoire , Contrefigné  Danton- 
Et  fcellces  du  fceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à ï original \ 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE 
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